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Bureau du 16 septembre 2014
Le 08/09/2014
Hervé HOURCADE

Juriste à FNE Midi-Pyrénées
Le Bureau de FNE Midi-Pyrénées est sollicité pour se prononcer sur :
I. Dossier : décharge illégale - Lacrouzette – plainte  (81) 
II. Dossier : pollution des eaux – Labesouille – plainte (31)
I. Dossier : décharge illégale – Lacrouzette (81)
1.1 Rappel des faits :

Un rapport de l’inspection des installations classées, en date du 2 juin 2014, a confirmé la présence d’une décharge non autorisée sur la commune de Lacrouzette.

Ces faits avaient déjà fait l’objet d’un constat des agents l’Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage (ONCFS) du Tarn courant 2009. Suite à quoi, Monsieur le maire de Lacrouzette s’était engagé à trouver une solution.

Toutefois, et plus de 5 ans plus tard,  les agents de l’Office National de l’Eau et des Milieux (ONEMA) ont à nouveau constaté ces faits par procès-verbal de constant durant le mois de février 2014.

C’est ainsi qu’un inspecteur de l’environnement (spécialité « installations classées ») s’est rendu sur site le 22 mai 2014, afin de relever les faits constitutifs d’une infraction à la législation des installations classées.

Cette décharge se situe en bordure de la RD 58, au sud du lieu-dit « Le Fieu » en direction de Castres.

Comme l’indiquait Monsieur le maire lors de son entretien avec l’inspecteur de l’environnement, le site n’est censé accueillir exclusivement que les déchets verts. Mais compte tenu qu’aucun service de surveillance et de contrôle des dépôts n’est assuré, y compris pendant les heures d’ouverture, l’ensemble des riverains viennent y déposer des déchets de toutes sortes (gravats, bidon de solvant partiellement rempli, écran de téléviseur, etc.) 

Or, le terrain sur lequel sont déposés les déchets de toutes sortes est en pente, alors que se situe en contrebas (150 mètres) le ruisseau du Carla, affluent de l’Agout.

A cela s’ajoute qu’aucun dispositif de rétention n’est prévu, permettant ainsi d’empêcher l’écoulement des lixiviats vers le milieu naturel.

De surcroît, et comme l’attestera le maire, un employé communal procède régulièrement à des opérations de régalage et d’enfouissement des déchets.

En conséquence, la présence d’un important stockage de déchets dangereux et non dangereux, depuis a minima 5 années, fait courir d’important risque de pollution pour le milieu naturel par ailleurs particulièrement sensible :

Ainsi, l’exploitation de ce site sans autorisation préalable ne respecte pas les dispositions de l’arrêté du 9 septembre 1997 modifié, relatif à l’exploitation des installations de stockage de déchets non dangereux et l’article L. 512-1 du code de l’environnement.

C’est pourquoi, un arrêté de mise en demeure a été pris à l’encontre de la commune de Lacrouzette et a suspendu le fonctionnement illégal de cette activité de stockage de déchets. Plusieurs mesures ont été enjointes au maire afin d’assurer la régularisation de la situation et maintenir les interdictions d’accès et de dépôt de déchets sur le site.

Le volume de déchets susceptible d’être présent dans l’installation étant supérieur ou égal à 600 m3, elle est donc soumise à autorisation et entre dans le champ d’application de l’article L. 512-1 du code de l’environnement, qui dispose :

Pour autant, et malgré les interventions de l’ONCFS dès 2009, aucune autorisation n’a été accordée, ni même demandée, par la commune de Lacrouzette pour l’exploitation de ce terrain comme aire de stockage de déchets non dangereux.
1.2 
Demande :

Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une plainte contre la commune de Lacrouzette auprès du procureur de la République de Castres pour ces faits d’exploitation sans autorisation (délit réprimé par l’article  L. 173-1 du code de l’environnement) ; 
· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

***
II. Dossier : pollution des eaux – société VIDANGES LABESOUILLE – plainte (31)
2.1. Rappel des faits :
La société LABESOUILLE-LECOUTEUX (nom commercial : VIDANGES LABESOUILLE), sise plaine de la trinité, 31310 Montesquieu-Volvestre, est agréée par arrêté du 23 mai 2011 à réaliser les vidanges d’installations et prendre en charge le transport jusqu’à leurs élimination par dépotage dans les installations de l’usine de dépollution de Toulouse-Ginestou.

Après plusieurs années de plaintes répétées du voisinage (bénévole de Nature Midi-Pyrénées notamment) pour des faits de déversement dans les champs et la ripisylve du cours d’eau de l’Arize conduisant à la pollution des milieux aquatiques, ces faits ont été constatés par des agents de la direction départementale des territoires (DDT) et l’office national de l’eau et des milieux aquatiques (ONEMA) le 19 juin 2014.

Malgré ces constatations, plusieurs riverains ont pu relever que ces faits perduraient.
Ainsi, outre le caractère délictuel de ces faits constitutifs d’un délit de pollution des eaux, le risque porté aux riverains se baignant dans ce cours d’eau est bien réel.

Par courrier du 10 juillet 2014, FNE Midi-Pyrénées demandait à la préfecture de suspendre ou a minima de mettre en demeure la société d’arrêter tout déversement dans la ripisylve de l’Arize, 
La préfecture n’a pas répondu à ce jour à cette demande.
Il est proposé de porter plainte pour ces faits constitutif du délit de pollution des eaux réprimé par les articles L. 216-6 et L. 432-2 du code de l’environnement.

2.2. Demande :
Il est demandé au Bureau :

· L’accord pour déposer une plainte contre la société VIDANGES LABESOUILLE auprès du procureur de la République de Toulouse pour les faits de pollution des eaux (délit réprimé par les articles L. 216-6 et L. 432-2 du code de l’environnement) ; 
· L’accord pour mandater et donner pouvoir à Thierry de NOBLENS Président de FNE Midi-Pyrénées et Hervé HOURCADE juriste, conjointement ou séparément dans ce dossier et dans les suites éventuelles à lui donner, si les intérêts de fédération étaient méconnus.

***

